REMONTRANCES 

bu 

PARLEMENT  DE  PROVENCE 

AU  ROY , 

du  fujet  des  entreprifes  du 
Grand  Çonfeil. 

'IRE, 


Lorfque  la  Déclaration  du  io.  o&b- 
brc  17JJ.  émanée  en  faveur  du  Grand 
Confeil,  parût  en  Provence,  dénuée  de 
toutes  les  marques  de  la  législation,  elle 
fut  un  fujet  d'étonnement  bien  plus  que 
d’allarmes.  Les  nouveautés  frappantes  de 
la  forme  & du  fonds , ne  s’offrirent  à 
tous  les  yeux,  que  comme  autant  de 

A 


Z 

preuves  d’un  défaut  de  volonté  réelle 
dans  le  Légiflateur. 

Si  votre  Parlement  rappel  la  , par  un 
Arrêté , les  Juges  inférieurs  aux  loix  du 
Royaume  fur  le  fait  des  enreg’ftremens  , 
avec  défenfe  d'innover , cet  Arrêté  ne  fut 
qu’une  précaution  contre  l’éclat  de  l’en- 
voi de  la  Déclaration  , ou  plutôt  un 
hommage  dû  aux  loix  fondamentales, 
dès  qu’elles  font  attaquées. 

Des  remontrances  furent  en  même  tems 
délibérées , non  pour  fufpendre  l'effet 
d’une  Déclaration  qui,  n’étant  pas  adref- 
fée  à vos  Parlemens , s’exclud  elle-mê- 
me du  nombre  des  loix  » mais  pour 
joindre  aux  divers  motifs  de  la  defenfe 
d'innover  le  motif  le  plus  refpe&ueux 
pour  le  Souverain. 

Nous  apprimes  que  Votre  Majefté 
avoir  répondu  aux  repréfentations  du 
premier  Parlement , par  des  affurances 
qui , fans  réparer  pleinement  la  furpri- 
fe , indiquoient  du  moins  qu’elle  étoit 
reconnue,  & nous  fçûmes  que  cette  ré- 
ponfe  avoir  donné  lieu  à un  arrêté  qui 
concilioit  l’intérêt  de  la  vérité , & celui 
de  la  paix. 

Mais  bientôt  ce  même  Parlement  té- 
moin des  nouvelles  entreprifes  qu’on  ne 
ceflôit  de  reproduire  fous  fes  yeux  , des 


moyens  mis  en  Oeuvre  pour  lui  ravit1 
tout  ce  qui  compofè  fon  effence  , pour 
rompre  des  mefures  prifês  en  vue  d’éclat 

?//.wtrè  ré%ion>  & pour  ébranler  la 
fidélité  des  Tribunaux  inférieurs , crut 
devoir  les  prémunir  par  une  indication 
plus  précife  des  droits  & des  devoirs 
de  leur  ctat  ; «iflure  dé  votre  aveu  en 
faveur  d’un  réglement  qui  n’exprime 
que  1 ordre  ancien  du  royaume  , ce 
Parlement  ne  fe  relerva  que  d’infteuire 
Votre  Majeflé  des  excès  auxquels  le 
Grand  Confeil  s’étoit  porté  après  la 
Déclaration* 

Il  ne  nous  refteroit,  SIRE  , qu’à 
luivre  cet  exemple  : la  Déclaration  mé- 
connue par  les  Tribunaux  que  le  Grand 
Confeil  vouloir  aiïujettir  , demeurée  fans 
execution  comme  fans  forme , fêmbloit 
ne  plus  offrir  dJobjet  à nos  repréfènta- 
tions. 

D’ailleurs  cette  Déclaration  cofifidéréè 
en  elle-même,  n’établit  rien,  & ne  pré- 
fente qu’une  interprétation  erronée  d’E- 
dits  non  vérifiés  ; l’interprétation  tom- 
be par  le  feu!  parallèle  des  textes , elle 
lie  peut  opérer  comme  extenfion  , ou 
comme  loi  nouvelle , contre  la  nature 
e 1 a<5te , 6c  contre  votre  volonté  dé- 
clarée. 
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Mais  l’importance  des  maximes  qu’on 
a compromis , les  fuites  que  cette  ten- 
tative a eu  de  la  part  du  Grand  Con- 
feil  , l’irrégularité  des  attributions  qui 
forment  fon  état  aduel , enfin  les  droits 
particuliers  de  la  Provence  , forment  au- 
tant de  fujets  des  teptéfentations  les 
plus  intéreflantes. 

La  loi  d’Etat  qui  concentre  dans  vos 
Parlemens  le  droit  de  délibérer  fur  la 
formation  des  loix,  eft  au  nombre  de 
ces  principes  nés  avec  le  nom  François, 

?our  rendre  l’attachement  de  la  nation 
fon  Roi , non  moins  héréditaire  que 
la  Couronne.  C’eft  une  maxime  qui  n’a 
pas  befoin  de  preuve , puifqu’elle  fert 
elle-même  d'appui  aux  Ordonnances  qui 
la  retracent  de  régné  en  régné. 

L’ordre  de  la  légiflation  eft  l’ade  pre- 
mier & conftitutif  des  focietés  ; c’eft  la 
loi  fuprême  qui  fonde  les  Empires,  qui 
précédé  & qui  maintient  les  loix  pofiti- 
ves  ; les  fondions  relatives  à cet  objet 
primitif,  tiennent  à la  conftitution  de 
l’Etat. 

Les  loix  diftinguées  entr’elles,  les  unes 
immuables , les  autres  arbitraires , font 
toutes  égales  quant  au  principe  de  leur 
établilTement , & au  lieu  de  leur  dépôt  ; 
elles  n'ont  qu’une  forme , & qu’un 
fanduâire. 


Vous  êtes  feul  Législateur , mais  Tinf- 
trudion  Sc  le  confeil  qui  furent  toujours 
de  l’eflènce  des  loix  , exigent  un  Tribu- 
nal où  la  loi  Te  perfedionne  , où  elle 
sulfure  du  droit  de  regner  fur  ies  es- 
prits & fur  les  cœurs. 

Des  citoyens  distingués  par  leurs  pla- 
ces & par  leurs  talens , peuvent  parta- 
ger la  confiance  du  Monarque  régnant  j 
mais  vos  Parlemens  ont  la  confiance  du 
Thrône  & de  l’Etat  : interprètes  de  Tef- 
prit  général  de  la  nation  , ils  peuvent 
Seuls  empêcher  la  fédudion  de  préva- 
loir, & la  pu i (Tance  d’être  détournée  à 
des  intérêts  particuliers  contre  le  bien 
commun  , rendre  vos  peuples  fournis  & 
libres  tout  enfembîe  , au  milieu  des  loix 
& fous  votre  puiflance  fouveraine , in- 
tercéder pour  ceux  qui  ne  doivent  qu’o- 
béir , & former,  au  nom  de  tous,  cet  en- 
gagement facré  par  lequel  les  citoyens 
vouent  leurs  biens,  leurs  libertés,  leurs 
vies  à l’exécution  & à la  défenfê  des 
loix. 

Il  falloir,  SIRE,  pour  remplir  ces 
fondions  , un  Corps  toujours  préfènt 
à l'Etat , intimement  uni  au  Législateur ? 
qui  ne  pût  être  féparé  de  ces  membres 
auguftes  qui  font  liés  à la  perlonne  mê- 
me du  Souverain  -,  un  Corps  miniftre  de 


la  Jüftice  univerfelle  , & qui  fut  effen- 
tiellement  un. 

Quel  autre  Tribunal  peut  connoitre 
l’économie  univerfelle  du  droit  national , 
les  vues  profondes  qui  forment  le  fyftê- 
me  & qui  lient  le  corps  des  loix  dans 
leurs  rapports  mutuels , le  centre  d’où 
toutes  les  décidons  doivent  partir , l’écueil 
des.  changemens  8c  des  corrections  ? Seul 
il  poflède  dans  la  fücceffion  des  loix,  6c 
dans  les  annales  de  la  monarchie , l’es- 
prit de  tous  les  Légifiateurs  , le  difcer- 
nement  des  tems , des  mœurs  & des  in- 
térêts variables  des  peuples. 

Quelle  çonfufion  , quelle  fource  de 
défiance  , fi  ce  dépôt  pouvoir  fuivre  des 
établiflèmens  nouveaux  & Arbitraires  , 
être  retiré  du  lieu  où  le  trouve  recueil- 
lie la  tradition  de  l’Etat  entier  , cette 
tradition  complété  où  tous  les  droits  8c 
tous  les  devoirs  lbnt  écrits , qui  doit  di- 
riger l’inffitution  des  loix  nouvelles  , 8C 
l’application  des  anciennes  ! 

Les  befoins  de  l’Etat  , qui  d’abord 
placèrent  ce  Corps  à la  fuite  des  Rois, 
ont  pu  exiger  qu’il  fût  rendu  féden- 
taire  , 8c  même  qu’il  fut  reproduit  dans 
les  différentes  parties  de  l’Etat, 

Cette  diftribution  du  Parlement , en 
tlaffes  , qui  commence  à s’annoncer  dans 


■ 
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l'Edit  de  Philipe  le  Bel , a dû  augmen- 
ter à mefore  que  la  domination  fran- 
çoifê  s’eft  accrue  par  la  gloire  des  armes, 
ou  par  le  don  libre  des  Etats  qui  le 
font  unis  à la  Couronne  ; mais  la  di- 
vifion  dans  l'exercice  du  pouvoir  d'en 
altéré  pas  l’unité.  La  loi  portée  dans 
ces  divers  Tribunaux  acquiert  par  leur 
examen  fucceflîf  de  nouveaux  garants  de 
Ion  utilité  auprès  des  peuples  ; le  dépôt 
des  loix  s'affermit  en  fè  multipliant  : un 
heureux  accord  d'intentions  & de  lu- 
mières , réunit  tous  les  Parlemens  fur  les 
objets  de  la  légiflation  générale  ; s’ils 
fe  divifênt , c’eft  lorfque  la  loi  elle-mê- 
me ceflfe  d’être  uniforme , pour  fuivre 
les  mœurs  & les  ufages  des  différens 
pays  , & par  égard  pour  des  privilèges 
particuliers  dont  la  confèrvation  eft  pré- 
cieufe  à la  nation  entière. 

Le  pouvoir  d’adreflèr  la  loi  aux  Tri- 
bunaux inférieurs,  & d’en  faire  la  ré- 
glé de  leurs  jugemens  , n’eft  pas  une 
iîmple  confequence  du  dépôt  primitif, 
il  eft  lui-même  loi  fondamentale,  parce 
qu’il  tient  à l’état  refpeélif  des  Tribu- 
naux , & à l’ordre  public  des  jurifdic- 

| tions. 

! L’exercice  du  droit  de  redort,  qui  com- 
mence par  l’adredè  des  loix  aux  Tribu- 


paux  inférieurs , conduit  naturellement 
à l’infpeéfcion  fur  les  jugemens  & fur 
les  fondions  des  Officiers  chargés  de 
l’exécution  de  ces  mêmes  loix.  C’eft  à 
cette  fage  répartition  de  l’autorité  en  di- 
vers Corps  placés  à différentes  diftances, 
& tous  dépendans  de  l’impulfion  du 
premier  mobile  , que  nos  Rois  font  rede- 
vables d’avoir  ramené  le  gouvernement 
François  à l’unité  • le  lien  qui  unit  à vos 
Parlemens  les  Tribunaux  inférieurs , eft 
le  lien  de  toutes  les  parties  de  l’Empire. 

Le  terme  feul  de  reflort  porte  en  lui- 
même  l’idée  d’un  territoire  commun  au 
fupérieur  & à l’inférieur , où  s’exerce  la 
police  qui  maintient  les  fociétés. 

Les  Tribunaux  inférieurs  chargés  du 
foin  d’appaifèr  tous  les  troubles , de  ter- 
miner tous  les  différons  qui  s’élèvent 
dans  l’enceinte  de  leur  diftriét  , minif- 
tres  d’une  jurifdidion  véritable  & uni- 
verfêlle  |ûr  les  chofès  & fur  les  perfbn- 
nes  , n’ont  été  fournis  qu’au  Tribunal 
qui  fut  élevé  au-deffus  de  tous  dans  la 
naiflance  de  l’Etat. 

Les  Baillifs  & Sénéchaux  placés  com- 
me au  centre  des  jurifdiétions , exercent 
eux-mêmes  un  reflort  fur  les  Juftices  Su- 
balternes ; ils  leur  transmettent  les  maxi- 
mes qu’ils  reçoivent  du  Parlement  > & 


qm  doivent  parvenir  à tous  dans  un 
cours  réglé  &- uniforme. 

La  puiflance  de  juger  peut  être  at- 
tribuée dans  les  formes  prefcrires , mais 
la  fonction  prééminente  de  vérifier  les 
lok  ,w  fupe'rieure  au  droit  de  juger  , La  Rochc. 
elt  d un  ordre  plus  relevé.  flavin. 

Nous  reconnoiflons  qu’il  eft  des  Tri- 
bunaux fouverains , qui , fuivant  le  lan- 
gage de  nos  écrivains  , confervent  quel-  Pafquicr 
que  dérivation  dans  leur  origine  & inf-  Recherches 
tijcution  avec  le  Parlement.  de  Ici  France* 

Ces  Tribunaux,  nés  fous  les  aufpices 
des  loix  & avec  l’aveu  du  Parlement, 
pofledent  des  attributs  certains  de  la 
puiflance  publique , attributs  fondés  fur  \ 
le  rapport  de  leur  autorité  avec  la  ju- 
rildiéhon  dans  laquelle  tout  pouvoir  a 
été  originairement  renfermé. 

Votre  Majefté  communique  au  Par- 
lement les  loix  générales  des  matières 
attribuées  à ces  Tribunaux , ou  qui  in- 
téreflènt  eflèntieliement  leur  état , & qui 
tendent  à y établir  un  nouvel  ordre  ; 8c 
:es  mêmes  Tribunaux  reçoivent  feuls  le 
dépôt  des  loix  de  manutention  , d’ap- 
plication & de  détail  ; ils  jouïflènt  de 
autorité  confequenred’en  procurer  Inexé- 
cution par  Tentre mife  des  Juges  înfé- 
ieurs  : mais  le  Parlement  pourroit-ü 
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laiflêr  altérer  îe  dépôt  des  loix  cflêntieî- 
les,  le  redore  complet  & véritable  ? Pour- 
roit-il  permettre  que  le  Grand  Conlèil  ! 
s’affociât  à ces  droits  auguftes  ? 

. Par  quel  titre  le  Grand  Gonfeil  pour- 
roir-il  y afpirer  ? Seroit-ce  comme  Hé  à ; 
votre  Gonfeil  avec  lequel  il  affecte  quel- 
quefois de  fe  confondre  ? Mais  votre 
Gonfeil  eft  lui-même  exclus  de  la  véri- 
fication & du  dépôt  des  loix,  par  le  prin- 
cipe de  toute  Monarchie  réglée,  par  fa 
nature  , par  fes  titres  même  de  Confeil 
étroit  , fecret  & privé.  Il  eft  écrit  par- 
tout que  votre  Confeil  ne  fut  jamais  fon- 
dé en  vérification  des  Edits , ni  en  exerci- 
ce de  jttrifdittion  ordinaire  ou  contentienfe . 

D’ailleurs  le  Grand  Gonfeil , quoique 
inftitué  dans  le  Confeil  même , & dans 
Pafquier.  l’inftant  fatal  où  il  commença  à prêter 
r oreille  aux  parties  privées  , s’eft  déta- 
ché de  ce  Confeil,  où  il  ne  fut  établi  que 
pour  lui  a ftùrer  des  membres  dignes  de 
la  confiance  publique  , & capables  de 
modérer  l’excès  des  évocations  , en  at- 
tendant d’en  couper  la  racine  & de  rem- 
plir le  vœu  des  peuples. 

Cet  établHfement  regardé  dès  fa  naif-j 
fance  comme  un  de  ces  maux  néceffaires 
que  les  tems  de  trouble  laidcnt  apres  eux, 
ne  fut  jamais  propofé  à la  deliberation! 


de  vos  Parlemens  ; rien  ne  peut  la  fup- 
pleer  .elle  ne  fçauroit  fe  retrouver  dans 

es  aétes  particuliers  qui  peuvent  pré- 
fuppoCer  l exiftence  du  Grand  Confeil , 

Z*?" T.s*pProb*tion  & fans  ^amcn 
de  1 etablifîèment  en  lui-méme. 

Le  défaut  d’envoi  de  ces  Edits  au 
Parlement  préjuge  que  cet  établilTement 
ne  ut  qu  un  ouvrage  de  précaution  Sc 
de  confiance  , fans  manutention  . fans 
tnnuftere . un  choix  de  fujets  utiles  & 
reunis  en  corps  & college,  feules  déno- 
minations attribuées  par  le  titre  de  fa 
création. 

Si  l’Edit  de  l’année  fuivante  mêle  à 
ces  deux  titres  le  nom  plus  relevé  de 
Jn’  ^ exprefïîon  d’une  autorité  fèm- 
blable  a celle  des  Cours  fouveraines  , 
ces  termes  n étant  accompagnés  d’aucu- 
nes  fondions  precifes  , font  nécefTaire- 
ment  limites  à la  faculté  de  rendre  des 
jugemens  en  dernier  reffort  fur  des  at- 
tributions a naître  ; ceft  une  défana- 
Î10n  an«cipée  de  Juges  deftinés  à r&ece- 
/01r  ces  «««butions  fuivant  les  occur- 
ences  : chofe  étrange  , & hors  d’exem- 
Me  dans  la  formation  d’aucun  Tribunal 
On  a déjà  obfervé  que  la  faculté  ac- 
ordee  par  un  autre  Edit  de  i5ff.  de 
3ire  exécuter  les  jugemens  du  Grand 


Confeil  , & communiquée  pèu  d’années 
après  aux  Tribunaux  inférieurs  , ne  fup- 
pofa  jamais  le  droit  de  redore  ; que  l'em-  s 
prurit  du  grand  feau  pour  l'exécution  i 
4e  ces  jugemens  > eft  exclufif  de  la  ju- 
rifdiéfron  parfaite  qui  comprend  le  pou-* 
voir  <1  exécution  3 fans  la*pauticipation 
duquel  5 difènt  toutes  les  loix  5 il  n'effc 
point  de  véritable  jurifdiéHon  : nous 
ajouterons  que  la  difpenfe  que  cet  Edic 
de  ijjf.  accorde  au  Grand  Confeil  ou  | 
aux  particuliers  5 pour  faire  exécuter,  fes  J 
jugemens  y fans  être  tenu  de  les  prefen - 1 
ter  aux  Cours  & Jages  > & fans  leur 
demmder  aucune  permiffion  y démon- 
tre que  ce  nouveau  Tribunal  content 
de  l'indépendance  , reconnoiffoit  que  les 
voies  de  coa&ion  & d'autorité  qui  dé- 
rivent de  la  fupériorité  immédiate  * lui 
manquoient  à l'égard  des  Tribunaux  in- 
férieurs. 

Le  Grand  Confeil  n'eut  garde  de  leur 
tranfmettre  ces  Edits , parce  qui!  n en 
devoit  réfuter  aucune  rélation  de  pou- 
voir.  De  quel  droit  adrenfetoit-il  aujour- 
d’hui les  loix  nouvelles  à des  Tribunauî 
a qui  il  n’a  pas  même  notifié  lTdit  de  for 
Inftitutiou  ? Et  quel  aéte  de  reffort  prej 
teud-il  exercer  fur  ceux  à qui  dès  le^prin 
cîpe  il  a reconnu  que  fon  autorité  etoij 
étrangère  ? 


L’époque  de  Ton  étabîilîèment , l’in- 
certitude de  lès  fonctions  lui  interdilènt 
toute  participation  à des  droits  liés  à la 
conftitution  .de  l’Etat.  Le  Grand  Conlèil, 
pour  olêr  les  réclamer } eft-il  comme  vos  , 
Parlemens  efientielîement  uni  à celui  en 
qui  rélide  le  pouvoir  des  loix  , a-t-il  pour 
membres  eflèntiels  les  Princes  de  votre 
fang  & les  Pairs  de  votre  Royaume, 
eft-il  chargé  des  intérêts  de  la  nation 
au  nom  de  qui  nous  prêtons  hommage 
aux  loix  nouvelles  , a-t-il  reçu  le  minif- 
tere  de  porter  au  pied  du  Thrône  les 
droits  & les  befoins  des  peuples  ? 

S'il  eft  évident  que  la  vérification  & le 
depot  des  loix  ne  peuvent  devenir  des 
objets  d'attribution  , ni  l’attribution  un 
prétexte  d'altérer  le  dépôt , peut-on  allez 
s etonner  que  le  Grand  Conlèil  ait  voulu 
fe  les  approprier  , à l’exclufion  même  de 
vos  Parlemens. 

Les  attributions  particulières  w’ ôtent  vifcoursde 
pas  au  Parlement  cette  compétence  gêner  a- Mr.  de  La- 
ie qui  lui  vient  de  fon  inftitution.  Sui-  m°lgnon.  H 
vant  ce  principe,  donc  î ’expreffion  eft  em- w' 
pruntée  d'un  des  plus  célébrés  Magiftrats férenles  C°u- 
qui  ayent  prélîdé  au  premier  Parlement,  nues  pour 
les  loix  rélatives  aux  matières  attribuées  l'exame»  des 
au  Grand  Conlèil,  devroient  être  com-^>r‘^onnan“ si 
muniquées  aux  Parlemens , ne  fut-ce  que 
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pour  diriger  leur  décilîon  dans  les  cas  où 
l'attribution  n'eft  pas  reclamée  , & pour 
faire  ceffer  entre  les  Tribunaux  ordinai- 
res & le  Grand  Confeil , cette  diverli- 
té  de  jurifprudence  , à la  faveur  de  la- 
quelle une  partie  allure  le  fuccès  de  la 
caule  par  le  choix  même  du  Tribunal. 

Quel  principe  de  rellort  fur  les  Tribu- 
naux peut  avoir  le  Grand  Conlëiî  , 
formé  fans  démembrement  de  juridic- 
tion , invefli  dans  la  fuite  des  tems  d'at- 
tributions  arbitraires  dans  leur  concefc 
lion , leur  forme  , leur  durée  , qui  ne 
font  que  l’exécution  .d’une  deftination 
vague  &c  défeéfcueufe  , Tribunal  dont  le 
pou  voir  expire  & renaît  à chaque  ins- 
tant ? 

Le  droit  de  rellort , dont  les  attri- 
buts font  indivilîbles , embralîè  le  pou- 
voir de  réformer  les  jugemens  & l’inl- 
peétion  fur  la  conduite  des  Juges  ; mais 
le  Grand  Confeil  efl:  forcé  de  recon- 
noitre  d’après  vos  loix  , d’une  part,  que 
ces  Officiers  font  comptables  aux  feuls 
Parlement , de  l’autre,  que  les  procès  qui 
lui  font  portés  par  évocation , ne  four- 
ni lient  pas  même  d’occalîon  à l’exercice 
d’un  droit  de  rellort  ; les  Juges  infé- 
rieurs ne  lui  correfpondent  que  par 
l’acceptation  libre  & volontaire  des  com- 


miffions  particulières , ou  par  leur  coo- 
pération à l’exécution  des  Jugemens  ren- 
dus entre  parties  privées  , jamais  par 
voie  de  fubordination. 

Le  témoignage  unanime  de  nos  JuriC  Pafqaîer,’ 
consultes  avertit  le  Grand  Confeil  qu’il 
n eut  jamais  certaine  ajjurance  de  ju-  Loifcau 
jet . . . . . que  fes  Officiers  font  plutôt  La  Roche- 
fmples  commiffiaires  qu'ordinaires  ...  * Bavia, 
que  ce  Tribunal  ne  reconmit  fa  grandeur 
que  lorf qu'on  fe  déborde  en  lettres  d/évo- 

cation qu'il  efi  plutôt  onéreux 

que  profitable  aux  fiujets  du  Roi  • enfin  que 

fes  jugemens * quoique  lans  appel , ne 

pouvoient  proprement  être  appelles  du 

nom  d3  Arrêt*  eorum  judicia  non  erant  Dumodia* 

arrefia , ce  nom  d3Arrêt  devant  être  re- 

fèrvé  aux  décidons  émanées  d3unc  Ju- 

rifdidion  pleine  & ftable. 

Il  faut  que  tout  retombe  dans  le  ca- 
j bos , fi  des  droits  immuables  où  refident 
I la  sûreté  & la  police  générale  de  l'Etat* 

! peuvent  être  confiés  à un  Tribunal  amo- 
vible * fe  diviier  par  des  attributions 
irrégulières  * fuivre  d'une  part  toute 
l'étendue  > &c  de  l'autre  toute  l’incerti- 
tude de  ces  attributions;  être  indéfinis 
comme  elles,  revocables  comme  e-les* 

& n'avoir  à la  fois  ni  confiftance  ni  bor- 
nes. 


Tel  éft  le  caradere  de  ce  Tribunal 
il  ne  poflede  aucune  parcelle  de  jurif. 
didion  » il  peur  par  une  deftination  vi- 
cieufe  les  réunir  toutes  fucceflîvement  ; 
il  n’a  reçu  aucune  émanation  certaine 
de  la  puiflance  réglée , il  peut  recevoir 
toutes  celles  de  la  puifiànCe  arbitraire 
fans  autorité  fut  des  objets  fixes  , mais 
deftiné  à recueillir  tous  ceux  que  le  mal- 
heur des  tems  pourroit  y entraîner. 

La  loi  qui  réglé  les  mœurs  publiques» 
qui  doit  avertir  le  citoyen  de  ce  qu’elle 
exige  de  lui , peut-elle  dépendre  d’une 
attribution  ignorée  ; Peut-elle  commen- 
cer ou  ce  (Ter  d’obliger  fuivant  que  cette 
attribution  eft  fubfiftante  ou  révoquée  ? 

Les  Juges  inférieurs  voyant  diminuer 
leur  fubordination  aux  Parlemens  , & 
croître  ce  joug  variable  qui  les  aflujet- 
tit  au  Grand  Confeil , héfiteroient  fans 
ce(Te  fur  le  choix  du  Tribunal  » & fur 
celui  des  maximes  qu’ils  doivent  recon- 
noitre  ; les  citoyens  entreroient  dans  les 
mêmes  perplexités. 

Les  droits  eflèntiels  de  vos  Parlemens 
ne  font  que  de  vains  noms  , fi  toutes! 
les  parties  de  leur  autorité  peuvent  être 
envahies  par  un  Tribunal,  qui  n’ayant  rien 
par  inftitution  & par  principe  , peut  tout 
acquérir  par  portions  détachées. 

Airifi 
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y Aitîfî  ce  Corps  créé  fans  policé,  fans 
territoire  , fans  jufticiables  , fans  attri- 
bution d'aucun  genre  de  caufes  , auroic 
pour  jufticiables  tous  les  membres  de  la 
fociété  , pour  attributions  tous  les  dif- 
férens  qui  peuvent  l’agiter,  pour  comp- 
tables tous  les  T ribunaux  inférieurs  ? 
pour  bornes  l’étendue  de  votre  domina- 
tion ; il  ne  fe  diftingueroit  de  vos  Par- 
lemens  que  par  l’aptitude  de  réunir  à leur 
exclufîon , 3c  d’exercer  dans  toutes  les 
parties  de  1 Etat , 1 autorité  dont  chacun, 
d eux  ne  jouit  que  dans  les  limites  de 
fon  reflort  ; il  feroit  le  Parlement  uni- 
verfel  , & ce  qui  fait  le  péril  de  l’Etat, 
ce  Tribunal  feroit  tout , & ne  feroit  rien, 
le  deciet  qui  peut  tout  lui  donner, 
pouvant  le  dépouiller  de  tout  : incertain 
de  la  propre  exiftence , que  pourroit-il 
pour  l’ordre  & pour  les  loix  ? Sans  au- 
torité fur  les  peuples  , fans  médiation 
entre  le  Souverain  & la  nation , fans  force 
pour  éclairer  le  Legillateur  ôc  pour  di- 
riger l’pbéïdance  des  fujets  , il  devien- 
clroit  un  jour  le  miniftre  de  cette  puife 
lance  terrible  que  nos  Rois  ont  dédaig- 
née , & qui  eft  redoutable  à elle-même. 

La  prétention  du  Grand  Confeil  dé 
difpofer  des  minutes  des  aétes  judiciai- 
res , de  ces  monumens  de  la  foi  publf- 
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que , l’idée  d’uti  droit  de  contrainte  fur 
les  dépofitaires  & fur  les  Juges , caracteri- 
fent  alfez  le  projet  de  former  un  Tribunal 
élevé  au-deflus  même  des  réglés , & qui 
régirait  l'Etat  par  des  decrets  arbitraires. 

D'une  part  la  Majefté  Royale  ferait 
abaiflee  en  délibérant  avec  d’autres  que 
ceux  qu’Elle  appella  dans  la  fondation  de 
la  monarchie  ; de  l’autre  , Elle  ferait  ex* 
pofée  en  fe  livrant  à des  Confeiilers  in- 
certains dont  les  bonnes  intentions  même 
feraient  ftériles  , & en  fe  privant  de  fes 
Confeiilers  nés  : les  appeller  dans  la  for- 
mation des  loix  , c’eft  l'intérêt  & le  droit 
même  de  la  fouveraineté  dont  on  ne 
peut  vous  dépouiller. 

Au  lieu  de  cette  hmreufe  impmfanee 
de  faillir  dont  nos  Rois  fe  glorifient  > 
ils  feraient  dans  une  forte  d irApui fian- 
cé de  connoitre  les  maux  qui  affligent 
leur  Etat,  & par  une  corruption  des 
principes  heureux  de  notre  gouverne- 
ment , le  droit  de  vérifier  les  loix , qui 
fut  toujours  le  falut  du  Thrône  & de 
la  nation  , pourrait  devenir  dans  un  Tri* 
bunal  dévoué  à des  opérations  arbitrai- 
res, un  moyen,  de  confirmer  le  Prince 
dans  l'erreur  dont  on  l'aurait  prévenu.  ! 
JFLes  attributions  accordées  au  Grand  I 
Coftfeil  furent-  fouvent  le  lignai  de  ces  ! 


îoix  affligeantes  3 qui  allarment  par  la 
fiance  qu  elles  affectent  des  dépofitairês 
naturels  des  loix. 

L atteinte  qu  on  s eft  efforcé  de  por- 
ter en  dernier  lieu  à l'autorité  de  vos 
Parlemens  , à paru  vouloir  diftraire  ou 
punir  leur  zele  à maintenir  la  plus  fagé 
des  loix , & à éteindre  la  confpiration 
de  quelques  Ecdéfiaffiques  contre  nos 
maximes. 

Eh  ! qui  fçait  jufqù'ou  peuvent  con- 
duire ces  vues  de  deltruétion  qu'on  fé 
propofe,  à l’égard  d'un  Corps  redoutable 
à quiconque  veut  troubler  l’Etat;  cès 
efpérances  que  l'on  fonde  fur  l’élévation 
d un  Tribunal  ou  l'on  a vu  s’établir  les 
privilèges  les  plus  exorbitans  des  Èeclé- 
fiaftiques  ? 

Quelle  fource  d’opprefflon  pour  les 
peuples , d'en t repaies  contre  le  Souve- 
rain } fi  par  l'affbibliflèment  de  l’auto- 
rité dans  les  Parlemens  le  Souverain  étoit 
livre  aux  furprilès  > Sc  peut-être  au  con- 
cert de  ceux  qui  voudroient  tout  olèr  à 
l’ombre  de  fon  nom  , & de  ceux  qu’on 
a vu  autrefois  parvenir  par  l’indépen- 
dance^ à l'ufurpation  ! L’autorité  moins 
éclairée , moins  ferme  contre  ceux  qui 
blèroient  s’y  fouftraire  ou  en  abufer  , 

! trop  ablblne  fur  lès  lujets  les  plus  loti- 
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mis  , verrait  aliéner  cet  amour  inné  des 
François  pour  leur  Roi. 

Ces  périls,  les  feuis  dont  votre  Etat 
puiilè  être  menacé',  ne  feront  jamais  a 
Craindre  tant  qu’éxifteront  dans  leur  an- 
cien éclat  les  Parlemens  , dont  rinfütu- 
tion  eft  de  maintenir  l’autorité  qui  leur 
donna  l’être , fans  ceflèr  un  inftant  de 
dépendre  d’elle  & de  lui  tout  rapporter  ; 
mais  ces  mêmes  périls  font  inévitable? , 
fi  Ton  peut  fubftituer  aux  Parletnens  un 
Tribunal  impuifTant  par  fa  conftitution 
à combattre  des  ouvrages  de  furpriïe , 
êc  qui  n’auroit  de  pouvoir  que  pour  lès 
revêtir  d’une  apparence  de  juftice  Si.  de 
réglé. 

Nous  n’avons  pû  taire  à votre  Ma- 
jefté  des  vérités  qui  font  en  droit  d exi- 
ger de  nous  tous  les  facrifices  qu’on  doit 
au  Souverain  & à la  patrie  : tout  nous  | 
annonce  que  la  réclamation  non  con- 
certée de  vos  Parlemens  , que  cette  vok  ; 
fidele  qui  ne  s’éleva  jamais  que  pour  vo- 
tre gloire  & pour  le  bien  de  la  nation  , a 
commencé  à diffiper  l’effort  d une  itn- 
preflîon  étrangère  ; mais  nous  devons, 
vous  montrer  dans  l’état  aéiuei  du  Grand  j 
Confeil  un  pouvoir  dangereux  en  lui- 
même  , indépendamment  du  nouveau 
fÿftême  qui  paroit  défavooé  par  votre 
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Daignez , SIRE,  confidérer  ce  nom-' 
bre  immenfo  d’attributions  & d’évoca- 
tions , fource  du  pouvoir  & des  cntre- 
prifes  du  Grand  Confiai. 

La  connoitîànce  qui  lui  fut  donnée 
des  fins  & limites  des  Parlemens , feule 
( parmi  tant  d’attributions,)  légitime  dans 
fon  objet , s’étendoit  fur  un  cas  unique 
où  la  jurifdiétion  univerfèlle  fembloic 
ne  pouvoir  fe  fuffire  , 8c  où  il  s’agiffoit 
de  difcerner  fes  propres  limites  ; mais 
puifque  le  Grand  Confeii  h’a  jamais 
connu  de  ce  cas  rare  , ce  défaut  de  pof- 
feflion  indique  à la  fois  l’inutilité  du 
Tribunal , 8c  celle  du  prétexte  employé 
pour  le  confèrver. 

D’autres  attributions  légitimes  en  ap- 
parence, telles  que  la  contrariété  entre  les 
Arrêts  de  deux  Cours  , l’évocation  pour 
caufe  de  parenté  dans  les  cas  marqués  par 
lès  Ordonnances  , font  contraires  à l’or- 
dre public  , fuivant  lequel  les  Parlemens 
fè  fuppléenr  de  droit  dans  l’exercice  du 
pouvoir  folidaire  qui  leur  eft  confié  , le  La  Roc[i&> 
territoire  de  France  étant  rempli  de  Par-  flavin. 
lemens  pour  rendre  le  droit  a chacun. 

Nous  ne  parcourons  pas  des  attribu- 
tions marquées  à des  époques  funeftes 
pour  l’Etat  , ou  qui  ne  nous  font  con- 
fiées que  par  le  défordre  univerfêl  qu’elles 
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apportent  dans  le  cours  de  la  juftice  : 
attributions  fans  caraéfcere  d’autenticité 
par  qui  les  liens  réciproques  de  l'auto- 
rité 8c  de  la  dépendance  font  rompus 
à l’infçü  du  Magiftrat  & du  citoyen. 

Si  on  confidere  féparément  ces  attri- 
Bonchel.  butions , il  n'en  eft  aucune  dont  les  par- 
ties ne  puijfçnt  prendre  réglement  de  leurs 
Juges  naturels  , aucune  dont  la  compé- 
tence ne  Toit  attachée  par  les  loix  au 
lieu  du  délit  ou  de  la  pofleffion  contcf- 
tée  j aucune  enfin  qui  ne  foit  dénuée 
d’objet , puilque  la  jurifdiéKon  ordinai- 
re demeure  du  moins  compétente  jufqu'à 
l’évocation. 

Que  fi  on  confidere  ces  mêmes  attri- 
butions dans  leur  totalité  , la  police  de 
l’Etat  & des  Tribunaux  eft  défigurée; 
toutes  les  fortunes  font  expofées , & les 
loix  font  obfourcies  par  une  jurifpruden- 
ce  finguliere  , qui  a répandu  la  variété 
& la  confufion  fur  la  plupart  des  princi- 
pes de  décifion. 

Quant  aux  évocations  perfonnelles  & 
arbitraires  , formées  par  le  renverfomenç 
de  tout  ordre  politique  & judiciaire , 
que  pourrions-nous  dite  qui  ne  fut  au- 
deflbus  des  précautions  uniformes  & des 
exprefïions  même  que  les  Ordonnances 
ont  employées  ; loix  générales  qui  pro- 


noncent  d'avance  la  nullité  des  évoca- 
tions , &c où  le  Souverain  lèinble  avoir 
cherche  dans  la  réfirtance  des  Magiftrats 
un  Secours  contre  l'artifice  : loix  parti- 
culières &c  formées  fur  le  vœu  de  tous 
les  Ordres  , pour  faire  cefîèr  cette  usur- 
pation dans  le  Grand  Confeil. 

Lorlque  nos  Rois  promettoient  de 
faire  ceflèr  toute  entreprife  de  jurifdic-  , t 
tion  contenrieuSè  , & de  réduire  Le  Grand  R0i„uX 
Confeil  à la  cormoijfance  des  limites  des 'Etats  d'Or. 
Parlemens  , la  nation  ne  cefldit 
quer  le  mal  dans  fa  fource  , & ne  pou-  °fdor*mnce 
voit  être  raflurée  que  par  l'abolition  du 
Tribunal  : prévoyance  trop  juftrfiée  par 
j l’expérience  qui  nous  fait  voir  ces  deux 
innovations  fubfifiantes  l'une  par  l’autre, 

& les  peuples  privés  par  la  faveur  du 
! Tribunal  d'une  juftice  tant  de  fois  pro- 
mise. 

. Les  matières  les  plus  importantes  font 
distraites  des  Tribunaux  ordinaires  , qui 
voyant  aliéner  tous  les  jours  quelque  por- 
1 non  de  leur  miniftere  , perdent  l'autorité 
& la  considération  eSIèntielle  à l'autorité. 

Le  priviiege  d'évoquer  devient  l’ap- 
panage  des  perfonnes  puiSfantes  & ac- 
créditées , qui  obtiennent  , à titre  de  re- 
compenfe  3 l'aSfranchiflèment  de  l’ordre 
| des  junfdiéfions , 8c  le  malheureux  pou- 
voir d’opprimer  le  foible. 

| 
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tes  uns  font  enhardis  par  l’injufte  e£ 
pérance  de  trouver  des  maximes  plus  fa- 
vorables dans  un  Tribunal  juge  de  leurs 
privilèges , les  autres  font  réduits  à l’inac- 
tion & à i’impuifïànce  ; aucun  n’ofe  ré- 
clamer les  droits  les  plus  certains  ; il  en 
eft  peu  qui  ofent  les  défendre  , un  aban- 
don volontaire  paroit  préférable  à des 
pourfuites  pénibles  & effrayantes. 

Seroit-ce  fur  Fefpérance  de  voir  per- 
pétuer ces  maux  publics  que  le  Grand 
Confèil  voudrait  fonder  la  confiftancé 
de  fon  pouvoir  ? mais  ces  attributions 
momentanées  , dépendantes  de  l’occa- 
lîon  , & fouvent  même  du  choix  des  pat- 
ries, ne  fervent , plus  on  les  multiplie, 
qu’à  développer  les  dangers  de  fa  conf- 
titution , fans  en  couvrir  le  yuide  dans 
l’ordre  des  jurifdiétions. 

Cependant , SIRE  , dans  cet  état  , 
8c  s’oubliant  , pour  ainfi  dire  , lui-mê- 
me , le  Grand  Confeil  réclame  le  droit 
de  juger  fes  membres  au  criminel  fans 
privilège  autorifé. 

Le  Parlement  jouît  de  ce  droit  par 
uhe  confëquence  néceflàire  de  fa  fupé- 
riorité  univerfèlle  dans  l’adminiftration  de 
la  juftice  : les  différentes  clajfes  dont  il  efl: 
formé  , ont  porté  dans  leurs  reflorts  cet 
attribut  eflentiel  de  leur  conflîtution. 


Mais  puifque  le  Grand  Confeil  n’a 
nul  rapport , ni  par  le  titre  de  fon  infti- 
tution  , ni  par  le  cara&ere  de  fon  auto- 
rité avec  ce  Corps  augufte  du  Parle- 
ment , 1 indépendance  à laquelle  ce  Tri- 
bunal afpire  pour  lès  membres,  nepour- 
roit  être  réclamée  qu'à  titre  d'une  lorte 
de  prééminence  ; cette  prétention  devient 
plus  dangereufe  par  le  motif  qui  lui  lèrt 
d'appui , & qui  fe  manifefte  dans  cette 
complication  d’entreprifes  en  tout  genre 
hafardées  en  dernier  lieu  par  le  Grand 
Conlèil. 

Déjà  on  l'a  vu  fe  dire  de  toute  an- 
cienneté , confondre  fon  origine  avec  celle 
de  la  monarchie,  ériger  en  loi  une  ré- 
ponfe  de  Votre  Majefté,  qui  n'étoit  ni 
adrelïee  au  Grand  Conlèil , ni  propofée 
comme  loi , lè  donner  lui-même  la  mif- 
lion  d'adrelïèr  cette  réponlè  aux  Tribu- 
naux , exercer  des  aétes  de  police  publi- 
que , traverfer  l’exécution  des  Arrêts  ren- 
dus par  le  premier  Parlement  contre  les 
attentats  d’Officiers  inférieurs , les  exci- 
ter même  par  des  menaces  à de  nouveaux 
a êtes  de  défobéïlîànce  , & prélènter  aux 
yeux  de  la  nation  étonnée  ce  combat  li 
inégal  d’une  autorité  précaire , qui  lort 
de  toutes  bornes , avec  l’autorité  du  Roi 
dans  fes  Pademens  : combat  étrange  ou 
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les  Gens  du  Grand  Confèil  perdraient 
plus  avec  l’Etat , qu’ils  ne  pourraient 
gagner  comme  Corps  particulier  ; car  , 
SIRE,  que  peut-on  élever  fur  le  débris 
des  loix  , & quel  fruit  peut- on  efpérer 
de  la  fubverfion  de  tout  ordre  judiciai- 
re & monarchique , de  cet  ordre  hors 
duquel  il  n’eft  plus  ni  prérogative , ni 
sûreté  ? 

La  nation  a vu  que  la  caufè  que  nous 
défendons,  eft  la  vôtre  8c  la  fienne;  elle 
a conçu  de  juftes  alarmes  de  cette  fuite 
d’aétes  émanés  du  Grand  Confèil  ou  an 
fa  faveur  , de  cet  ébranlement  univerfel 
dont  le  contre-coup  a menacé  tous  les 
ordres  de  l’Etat. 

Si  le  cri  général  , fi  les  lumières  mê- 
me 8c  le  mérite  reconnu  des  Officiers  du 
Grand  Confèil , n’ont  pû  les  défendre  de 
l’illufion  ; ceux  qui  les  rem  placer  oient  » 
fè  croiroient  engagés  à maintenir  l’ufur- 
pation  comme  droit  certain.  Eh  ! qui 
pourroit , S I RE  , fè  défier  de  ce  qui  pa- 
roitroit  autorifé  fous  le  régné  du  plus  juf- 
te  des  Monarques  ? 

Lorfque  des  changemens  pernicieux 
ont  pû  s’introduire  foas  un  Prince  équi- 
table 8c  éclairé  , le  fendaient  qui  lui  dé- 
voue toutes  les  volontés , cache  les  pé- 
rils , 8c  rend  les  fuites  plus  irréparables  * 
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le  retour  à l’ordre  ne  fçaurok  être  trop 
. prompt , 8c  ne  peut  être  l’ouvrage  que  du 
Prince  même. 

C’eft  ce  que  Votre  Majefté  a reconnut 
en  lai  (Tant  fans  aveu  le  titre  furpris  à fa 
religion  ; mais  peut-Elle  trop  accorder  à 
la  néceffité  de  raflurer  fes  peuples  fur  la 
Crainte  du  retour  de  ces  tentatives  ? 

Il  paroit  démontré  plus  que  jamais» 
qu’il  n’y  a de  rernede  folide  aux  entre- 
prifes  du  Grand  Confeil,  que  dans  l’abq- 
lition  même  du  Tribunal  : bientôt  à çeç 
entrepnfes  qui  ont  eu  des  moteurs  fe- 
crets  , 8c  dont  les  Gens  du  Grand  Con- 
feil  n’ont  pas  pénétré  les  conféquences  , 
fuccederoient  des  deiTeins  formés  dans  le 
Corps  même,  & un  efprit  dangereux 
qu’on  ne  peut  prévenir  qu’en  éteignant 
le  Corps  où  l’on  cherche  à l’introduire. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  le  dire  : le 
: vœu  porté  tant  de  fois  par  les  Etats  gé- 
néraux pour  la  fuppreffion  de  ce  Tribu- 
nal , a paru  le  ranimer  ; mais  ce  n’efë 
; pas  à nous  à difcerner  fi  le  tems  eft  ve- 
nu, ni  à infpirer  un  choix  de  moyens  que 
nous  devons  attendre  de  votre  fagefïe  8c 
de  votre  amour  pour  vos  fujecs. 

L’intérêt  feul  de  votre  gloire  8c  de 
votre  puiflânce  , a diété  ces  réflexions;  ce 
n’eft  pas  par  un  retour  d’intérêt  fur  no- 
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Cre  jurîfdictîon  , ce  n’eft  pas  pour  la  Pro- 
vence que  nous  pourrions  folliciter  l’abo- 
lition d’un  Tribunal  qui  n’exifte  pas  à 
iôn  égard  ; 8c  fi  des  motifs  que  nous 
refpeéfcerions  fans  ofer  même  les  péné- 
trer, vous  engageoient  à retenir  le  Grand 
Gonfeil , votre  Juftice  autorifera  toujours 
la  Provence  à le  méconnoître. 

Là  Provence  , avant  fon  union  à la 
Couronne  , formoït  un  Etat  abfolument 
diftinct  ; fes  loix  , lès  Tribunaux  , fes. 
coutumes , fes  privilèges  appuyés  du  fer- 
ment de  fes  Souverains , qui  daignèrent 
les  confirmer  fous  le  nom  de  pattes  & 
de  conventions , furent  recommandés  lous 
le  même  nom  aux  Rois  de  France  , dans 
le  titre  lolemnel  auquel  la  Provence  doit 
fcm  bonheur. 

Ce  titre  plus  précieux  pour  elle  que 
tous  ceux  qu’ellé  tient  de  Tes  premiers 
Souverains , eft  aulïî  le  feul  que  fon  at- 
tachement 8c  fa  foûtnilfion  lui  permet- 
tent de  faire  valoir  auprès  de  Votre  Ma- 
jefté.  j 

Par  le  tefiament  de  Charles  d’Anjou, 
Louis  XI,  le  Dauphin  fon  fils  8c  leurs 
fucceflèurs  furent  inftitués  héritiers  , 8c 
appelles  aux  Comtés  de  Provence,  For- 
calquier  8c  Terres  adjacentes,  avec  cette 
condition  efïèntielle  que  le  Pays  ferait 
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maintenu.  dans  tous  les  droits  dont  Char- 
les d'Anjou  avoir  jmé  lfobfervation  au?c 
Etats  afiemblés. 

C'eft  un  .teftateur  Roi  qui  donne  la 
loi  à fou  .héritier  èc  à fes  peuples  , loî 
perpemeîle  & indivifible  titre  commua 
de  leur  obéïflance  & de  leurs  droits,  dont: 
î’exidence  fut  dès  lois  liée  à l'immorta~ 
lire  de  la  .Monarchie. 

Les  termes  les  plus  abfoius  font  unis 
aux  prières  les  plus  touchantes  dans  le 
teftament  du  dernier  Comte,  où  vien- 
nent £ë  peindre  tour  à tour  une  folli- 
citode  rendre  pour  fes  peuples,  & une 
confiance  entière  au  protedeur  qu*il  leur 
choîfit  ? & au  nom  de  qui  il  promet 
àn  accroifiëni eut  de  bienfaits,  (a) 

(a)  Tefiament  de  Charles  d'Anjou  du  10 » 
Deeembie  1481. 

Domlttus  Rex  teftator  in  omnibus  univer- 
1 fis  êc  fiogulis  regnis,  comitatibus  , &ç.  fecit, 
iollituit  8c  ordinavir  hæredem  fuum  mnyerfa- 
km  > 8c  in  folidum , chriRianiflimum  ac  excel- 
leotiHimum  Principem  Dominum  Ludovicum 
Dei  gratin;  Francorum  Regem  9 ejus  confobri- 
jnum  , ac  dominum  poft  eum  illufîri/îimum  & 
i clariffimum  Principem  Dominum  Carolum  Del- 
phicum  , ejufdem  Francorum  Regis  primoge- 
fiitum  , 3c  confequenter  omnes  8c  quofeumque 
i&cceiTores  ftios  defeendentes  ex  Coronâ  É&tn- 
ciæ  ; P£R  QÜEM  SIQUIDEM  CHRISTIA- 
NIS3IMUM  FRANCORUM  REGEM  TAN- 


en  force  de  ce  fidéicommis  pët- 
JjeÉüét  } c’efl  à titre  héréditaire  > & norl 
en  vertu  de  la  loi  fatigue  que  les  Fih 
aînés  de  France  reçoivent  cet  empire 

QjJAM  HÆRÈDEM  SÜUM  ÜNIVERSALEM 
AC  IN  SOLIDUM,  IDEM  SERENISSIMUf  j 
DOMINUS  NOSTER  REX  TESTATOR 
EXEQUI , COMPLERI  ET  ADIMPLERI  VO 
LUIT  , AC  ORDINAVIT  , OMNIA  UT  SU* 
PRÂ  PER  EUM  DISPOSITA  ET  ORDINA 
TA.  Poft  hæc  autem  præfatus  fereniflïmus  Do- 
minus  nofter  Rex  teftator  , de  ejus  certâ  fcien- 
tiâ  ac  proprio  motu  inftrudtus  , patriam  fuarr 
Provinciæ  , ac  terras  illi  adjacentes,  ipfi  chrif 
tianiffimo  Domino  Francorum  Régi  hæred 
fuo  jam  didlo  mente  & animo  commendavir 
eamdemque  chriftianiffimum  Regem  Dominurr 
ftudiosè  rogavit,  ac  humiliter  deprecatus  eft 
atque  deprccatur  per  hoc  fuurn  ultimum  tefi 
tamentum  , ut  pro  Deo  & amore  quem  ipfi 
t)otninus  nofter  Rex  teftator  habet , ac  vifce 
ribus  gerit  , ergà  ipfum  & di&um  clarifïîmim 
Domi'mim  Deîphinum  , patriam  ac  terras  ipfa: 
adjacentes  , non  folum  intuitu  precum  fuarum 
quas  itéra m ac  iterum  preces  precibus  accu- 
mula ndo  infundit , fufcipiat  amicabiliter  , com 
mendatiftimè  , ac  brachiis  Fuæ  humanitatis  ai 
manfuetudinis  ampledVatur  ; YERUM  ETIAP^ 
IN  SÜIS  PACTIONIBUS  , CONVENTION! 
BUS,  PRIVILEGIIS  , LIBERTATIBUS  ; FR  AN 
CHISIIS,  STATÙTIS  , CAPITULIS , EXEMP 
TIONIBÜS  , AC  PRÆROGATIVIS  , ETIAM 
ET  ITEM  IN  USIBUS  , RITIBUS  , MORI  ! 
BUS  , STYLÏS  , AC  LAUDABILIBUS  CON 
SUÉTUDINIBUS,  quas,  quac , & quosaccepj 
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fuccefïïf  fur  la  Provence  pour  la  ooii-i 
verner,  fuivant  les  intentions  du ‘der- 
nier Comte,  (a) 

tare  , ratificare  , approbare  ac  confirmare  di<r- 
netur  ae  velit , quemadmodum  idem  Dominu* 

| ^0j?er  p''ex.teftâtor  concilio  trnim  Statuum 
didæ  Provinciæ  ratificavir  3 accepravic  aD 
|j  P'°f»vic  , confirmavit , ac  obfervare  , tenère  & 

; adimplere,  tcnerique  . obfervari , mandari  &• 

, cum  efFedu  facere  POLLIC1TUS  EST  Ar 
| JUREJURANDO  PROMISIT  , fufcïpjt 
beat  , manuteneat  ac  defendat  , eafdemque 
Patriam  ac  terras  adjacentes  etiam  ampllo- 
nbus  pnvilegus , gratiis  ac  bénéficié  profe. 
quatur.  r 

0»)  Francifcus  de  Claperiis,  Centurh , eau  fa 
prima  que  fl,  unie . J 

L ï"  5"*  verba  cenfentur  omnes  fucccfTores 
tn  dicta  Corona  togati  & fideicommilTo  gravati 
jRiasime  quoniam  didtos  fucceflbres  quos  roga- 
jjit , vocavit  ad  hæreditatem  & fucce/Tîonem 
dictorum  Comuatuum  , ut  procul  dubio  po- 
tuerit  illos  gravare  ; & licèt  regnum  Franciæ 
non  ht  hæreditarium  , fed  lege  regni  qux  Sa- 
uça nuncupatur  ad  primogenitum  , aut  agna- 
um  proximiorem  fempet  devolvatur  , tamen 
:um  prædiâi  Comitatus  fint  feparati  à regno , 
ton  ex  lege  falica  , fed  teftamento  Coniitis  ’ 
jallorum  Regibus  in  duftâ  Corona  fucceden- 
ibus  deferuntur  , & ideo  obligantur  ex  tef. 
amento  quo  funt  vocati ....  Et  cùm  Prin- 
eps  dixeric  in  fuo  teftamento  fe  jurafle  in 
oncilio  trium  ordinum  Provinciæ  ilia  obfer- 
jare  & obfervari  mandare,  cenfentur  ex  hoç 
i£li  fucceifores  obligatî  ilia  obfervate  , obfer- 


L’union  qui  n‘eft  point  formée  par  droit 
4e  conquête , mais  par  la  difpofniou  li- 
brqdu  Souverain  & des  peuples,  ne  con- 
fond pas  les  Pays  de  l’ancienne  &c  de  la 
nouvelle  domination.  Le  carà&ete  cl  if-  ? 
tinétif  de  ce  genre  d’union  , que  le  droit 
public  nommé  union  principale  , eft  de  ' 
Maintenir  le  Pays  uni  dans  les  loix  3 la 
liberté  légitime  & fes  privilèges. 

La  Provence  unie  non  Comme  mem- 
bre accelîoire  de  l’Etat , mais  comine  Etat 
écral  & nullement  lubordonné  , unie  non  j 
à°l’Etat  même,  mais  à la  Couronne; 
non  pour  fuivre  les  maximes  d’une  au- 
tre nation  , mais  pour  voir  affermir  les 
bennes  fous  l’autorité  d’un  Souverain! 
plus  paillant , libre  envers  là  France  de 
toute  dépendance  , ne  conferre  avec  eue 
d’autre  lien  que  celui  qu’exigent  l’har- 
monie du  gouvernement  général , & l’o- 
béïlfance  au  même  Souverain  ; elle  re- 
tint dans  l’union  fon  nom  » fa  confti- 

tution  j 

■;  ' 
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varique  mandare Confiât  enim  de  vo- 

lantate  enixâ  Principis  teftantis  relie  didos 
Coraitatus  & terras  illis  adjacentes  in  fuis  fta- 
îu  , dignitate  , arque  autoritate  confervare  . . • 
frierïto  videtur  dicendum  in  dida  Corona  fiic- 
ceffores  non  porte  contra  didôrum  Comitatuum 
libertatem  (latuete  , aut  antiquutti  illoruiii  fta- 
tum  mutare* 


imçn  y fa  dignité  $ vous  y regtiez  , SIRË* 
fous  le  titre  propre  aux  Souverains  du 
Pays,  fous  le  titre  de  Comte  qui  expri- 
me également  la  parfaite  fouveraineté.  (a) 
L'acceptation  folemnelle  que  Louis 
XL  fit  pour  lui  & pour  fes  fuccefïèurs  > 
répondit  aux  conditions  du  teftament  y 
la  confirmation  la  plus  exprefle  des 
droits  , conventions  * ftatucs  , immuni-. 
tés  * franchifes  du  Pays  , accompagna  la 
poffèflîon  que  Palamede  de  Forbin  prit 
de  la  Provence  au  nom  de  ce  Roi,  (b) 

{a)  Françifcus  de  Claperiis  , ibid0  ‘ - 

Proviocia  non  fubjicitur  legibus  aut  confiiez 
fcudinib.us  regni  , fed  propriis  utitur  ; cum  unio 
non  fie  fada  fîmplicitçr  & pleno  jure  , fed 
quoad  quædam  tantum  ....  . Adjicitur  regno 
psincipaliter  ut  non  efficiatur  de  regno  , fed 
remaneac  in  fuo  primo  ftatu  & dignit&te . . . * 
neç  eonfunderetur  regno  , Ripa  lib.  1.  refp.  c. 
■îfci. . * . * ut  illis  Rex  dominaretur  npn  tan? 
quam  Rex  , fed  tanquam  Cornes  ....  Ex  inC» 
trumentis  unionum  apparet  prædidos  Cpmita- 
tus  terrafque  adjacentes  fuiffe  uniras  regno 
prindpaliter  , & quoad  quædam  tantum  , vide* 
licét  ut  non  pofient  ex  quâcumque  causa  in 
fururum  alienari  aut  feparari  in  totum  vel  in 
parte  ab  ipfo  regno  , & ut  Reges  Franciæ  illis 
dominarentur  tanquam  veri  Comités  fupremï 
eorum  Domini , & ad  hoc  tantum  fada  fuir 
unio  didorum  Comitatuum  , in  cæteri?  autemi 
omnibus  retinentes  propriam  naturam  ? ftatum^ 
iigniratçm  ^ privilégia, 

(b)  lettre?  Patentes  d?  loui$  XL  àn  tfy 

€ 
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Les  Lettres  Patentes  de  Charles  VIII, 
confirmatives  de  Punion  , en  retracent 
les  caraderes  pat  la  déclaration  que  le 
Souverain  fait  de  vouloir  gouverner  lu 
Provence  comme  vrai  Comte  & fouver  ain 
Seigneur  * & a P effet  feulement  de  ne  pou- 
voir V aliéner  y mettre  hors  fa  puiffance  y 
ni  la  fubalterner  a la  Couronne  & au 
Royaume  » . . . les  loix , conventions  > prU 

décembre  1481.  Donnons  plein  pouvoir  , au- 
torité , & mandement  fpécial  à notre  anïc  8c 
féal  Confeiller  8c  Chambellan  Palamede  For- 
tin , Chevalier  , Seigneur  de  Souliés  , ^de  pren- 
dre 8c  appréhender  , pour  8c  au  nom  dé  nous  , 
la  pofleflïon  de  nofdits  Comtés  > Sic.  de  con- 
firmer tous  privilèges  , libertés  & franchifes,  6cc. 

Articles  accordés  en  confluence  defdites  Let- 
tres Patentes  aux  Etats  affemblês  en  Vannée  14.82,. 

Et  primo  ex  parce  gerieralis  concilii  trium 
Statüum  veftræ  Regid^Majeftati  fuppUcatur , u'c 
dignetur  tenere  , compîere  6c  inviolabilité r 
obier  v are , ET  CÜM  JURÉJURANDO  EIR- 
MARE  OMNES  CONVENTIONES  , TRAN- 
SACTIONÉS,  omiiia  8c  quæcumque  pacis  8c 
alia  capitula  ftatutaque  inter  rétro  Principes 
Comités  & ipforum  quemliket  Comitataum,  ini- 
cas  8c  inita  , fadas  8c  fa'&â;  fimilttcr  dignettir 
eadem  Regia  Majeftas  codfirmare  > emologâ- 
re  6c  quatenùs  opus  eft  de  novo  concedere  om- 
nia  6c  quæcumque  fiâtutâ  , privilégia  , liber- 
tatés  , Frànchifias  , immunitates  , concefliones 
exemptiones , ufus  , obfervantias  > 8c  confue- 
tudines  laudabiles , ediéta  8c  conftitutiones  quaf- 
cumque  quavis  causa  8c  quibùfyis  perfonis  • ••  • 
%efyonfio.  Placer  requificio. 


vîleges  , libertés  , franchi  (es  , coutumes  , 

j ^/■f  » & tous  les  droits  accor- 
des par  les  anciens  Comtes  ou  de  leur 
ordre , y font  munis  du  foeau  de  la  pa- 
role royale  & de  la  foi  du  ferment  ; c’eft 
amfî  que  les  Rois  vos  prédécefoeurs  ont 
annoncé  leur  fouveraineté  par  ce  premier 
ade  d’une  autorité  jufte  Ôc  toute  bien- 
nulânte.  (a) 


(à.)  Lettres  Patentes  confirmatives  de  l’union  0= 
des  privilèges  du  Pays  , du  mois  d’oêlobre  i48<T. 

"vons  P°ur  nous  & nos  fuccefleurs  Rois  dé 
France , voulu  & voulons  avoir  & tenir  nof- 
c us  ays  & Comtes  de  Provence  , Forcalquier 
esc  Terres  adjacentes  , fous  nous  & nofdits  fuc- 
ceiieurs  a ladite  Couronne  de  France,  perpé- 
^Âwït".r  » inféparablement , COMME  VRAIS 
œMTE?  £T  SOUVERAINS  SEIGNEURS 
FjICEUX,  fans  que  jamais  ils  en  puilTent 
erre  aliénés  , permutés  , ne  transférés  à quel- 
conque, ne  pour  quelle  caufe  ou  occafion  que 
ce  ioit  ou  puifle  être  en  tout  ne  en  partie} 
& quant  à ce  feulement  , les  avons  adjoints  & 
unis , adjoignons  & unifions  à ladite  Couron- 
ne SANS  QU‘A  ICELLE  COURONNE,  NE 
AU  ROYAUME  , ILS  SOIENT  POUR  CE 
AUCUNEMENT  SUBALTERNE  S , pour  quel- 
que caule  ou  occafion  que  ce  fo it  ou  puilfe 
ctre  , ores  ne  pour  le  tems  avenir  en  aucune 
maniéré  , ne  au/Ii  pour  ce  aucunement  nuire  9 
préjudicier  > ne  déroger  à leurfdics  privilèges , 
libertés , franchifes > conventions  , chapitres 
cle  paix  , loix  , coûtumes  , droits,  ftatuts  , po- 
lices ôc  maniérés  de  vitre  efdîts  Pays  qui  leur 

G ij 


Nous  retrouvons  les  mêmes  exprelïîcms 
dans  une  fuite  de  Lettres  Patentes  cha- 
que régné  a fer vi  d’epoque  a la  recon- 
noi (Tance  des  privilèges  anciens  da  Pays. 
Louis  XIII.  & votre  augufte  Bifâyeul  qui 
vinrent  en  Provence  , renouvelierent  ce 
ferment  qui  conferve  fon  état  % & vous 
le  confirmez  chaque  jour  lorlque  le  ti- 
tre de  Comte  paroit  à la  tête  de  tous 
les  adfces  de  fouveraineté  que  vous  exer- 
cez fur  nous  : telle  que  Louis  XL  re- 
çut la  Provence  des  mains  de  Charles 
d’Anjou,  telle  vous  la  potfedez  fous  le 
caraélere  immuable  de  fon  union,  (a) 
Parmi  les  droits  que  cette  union  lui 
allure , il  en  eft  un  ellentiel  a chaque  fo- 
cieté , le  droit  d’avoir  dans  fon  fein  un 
Tribunal  fuprêtfie  prépofé  à la  vérifica- 


ont  été  o&royés  & confirmés  en  général  ôc 

en  particulier mais  iceux  leur  avons  de 

nouvel  & d’abondant  confirmes , loues  êc  sp* 
prouvés.  PROMETTONS  EN  BONNE  FOI , 
ET  PAROLE  DE  ROI , ET  JURONS  DE 
LES  LEUR  GARDER  , OBSERVER  ET  EN- 
TRETENIR, ENSEMBLE  LADITE  UNION 
ET  ADJONCTION  INSEPARABLEMENT  , 
PERPETUELLEMENT  , A TOUJOURS. 

(«J  Déclaration  de  Louis  XII.  juillet  14518. 
François  premier , avril  s 5 U-  Henri  IL  no- 
vembre 1547.  François  IL  octobre  if 60.  Henri 
IV.  mai  IJV4.  Louis  XIII.  1611.  Louis  XIV. 
1660. 


îîon  des  îoîx  V & à l'adminiftratioîv  de 
îa  juftice  : votre  Parlement  a toujours  été 
ce  Tribunal. 

Il  eft  connu  que  nos  anciens  Comtes  qui 
tiraient  leur  origine  des  François  3 confer- 
verent  3a  même  forme  de  gouvernement  ; 
qu'ils  avoient  un  Parlement  ambulatoire 
attaché  à leur  perionne  3 compofé  de$ 
principaux  de  la  nation  , avec  qui  le  Prin- 
ce déliberoit  de  Padmimftration  de  l'Etat, 
de  la  législation  & de  la  décifion  des  eau- 
fes  majeures  : il  exifte  encore  des  juge- 
mens  prononcés  par  le  Comte  dans  cette 
aflemblée  foîemnelle. 

Le  Parlement  fixé  dans  îa  Ville  capi- 
tale de  la  Provence  * a rempli  les  mêmes 
fondions  fous  les  dénominations  fuccel- 
fives  de  Cour  de  nos  Comtes  5 de  Parle- 
ment 5 de  Confeil  éminent  ou  fouverain • 
Nos  Comtes  ont  toujours  reconnu  par 
des  Ordonnances  formelles  la  néceffité 
de  communiquer  leurs  loix  à ce  Tribu? 
pal  ; la  vérification  des  Edits  y étoit  ré- 
quife  fous  le  nom  d'annexe  , placeat  Cu- 
ria annexam  conçedere  lit  tons  rsgïis  5 ex- 
preffion  à laquelle  on  a fiibftitué  1 expref- 
fi  on  fynonyme  d'enrégiftrement. 

Inftruit  de  cet  ufage  6c  du  droit  com- 
mun 6c  fondamental  du  Pays  , Henri  IL 
dans  les  infirudions  données  à fan  Am? 
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bafïàdeur  auprès  de  Charles  Quint  3 fai- 
{oit  valoir  le  défaut  d'enrégiftrement  des 
lettres  de  rénonciation  de  François  Pre- 
mier au  Comté  de  Nice  > ôc  marquoit 
expreflement  que  cette  vérification  étoiu 
réquife  & néceffaire  > tant  de  difpofition 
de  droit  5 que  par  les  Ordonnances  & ufan- 
ces  du  Royaume  gr  du  Pays  de  Provence  > 
& partant  que  les  lettres  demeureroient 
fans  effet  aucun  tant  quelles  fuffent  vé- 
rifiées. (a  ) 

Le  droit  d'enrégiftrer  les  loix  , après, 
mure  délibération  3 fut  un  des  premiers 
articles  que  la  nation  s'emprefla  d’obtenir 
dans  finftanc  où  fe  confomma  l'union,  (b) 

Ainfî  lorique  nos  Rois  ont  de  nou- 
veau érigé  le  Parlement  de  leur  autorité 
royale  & provençale  ( c)  par  une  fuccef- 

(a)  Mémoires  dreffés  8c  envoyés  par  Mr.  le 
Chancelier  : fécond  mémoire  , recueil  de  di- 
vers mémoires  , harangues  , remontrances  8c 
lettres  fervant  à Phiftoire  de  notre  tems  i6n. 

( b ) Articles  obtenus  par  l'Ajfemblêe  des  Etats 
de  1482,.  Item  pîaceat  Regia?  Majeftati  quod 
litteræ  veftræ  Regiae , priùfquam  exequantur , 
præfentcntur  vefiro  Conciiio  in  Provinciâ  refi- 
denti;  UT  MATURIUS  ET  CONSULTIUS 
EXEQUANTUR  , HABITA  PRIUS  DICTI 
ÇONCILII  INTERIN ATIQNE  ET  ANNEXA. 
Refponfîo.  Placer  requilîtio. 

( c ) Edits  de  Louis  XII.  juillet  1501.  8c 
juin  1501. 


fîon  immédiate  a\i  Confeil  fouverain  & 
à l'ancien  Parlement  de  nos  Comtes,  lorf- 
qu’en  rendant  au  Copfeil  fouverain  le 
même  nom  de  Parlement , ils  l’on,t  plei- 
nement afïimilé  aux  entres  Cours  de  Par- 
lement , ce  n’a  été  qu’une  déclaration  de 
la  conformité  de  fa  conftitution  primi- 
tive avec  celle  du  Parlement  de  France  , 
Sc  de  l’état  eftèntiel  qu’il  a toujours  eu 
comme  Tribunal  fuprême  d’une  nation 
diftinéte  8c  non  fubordonnée. 


Divers  auteurs  ont  obfèrvé  que  le  Par- 
lement de  Provence,  à ne  confulter  même 
que  1e  tems  où  il  eft  devenu  fédenraire 
ne  céderoit  le  rang  d’ancienneté  qu’aux 
Pariemens  de  Paris  & de  Touloufe;  mais 
ce  rang  n’a  pu  être  fixé  que  fur  les  Edits 
qui  ont  fuivi  l’union  à la  Couronne. 

Un  Magiftrat  qui  a écrit  dans  le  der- 
nier fiécle  fur  l’autorité  des  Pariemens  , 
reconnoit  que  celui  de  Provence  a con- 
fervé  des  droits  & des  attributs  finguliers 
qui  montrent  combien  ce  Corps  tient  à 
la  conftitution  de  la  Provence  ; droits 
dont  l’exercice  fut  toujours  utile  à nos 
Rois , & dont  les  monumens  multipliés 
font  autant  de  preuves  du  zele  qui  nous 
dévoue  à eux.  Nous  fommes  ce  Parlement 
qui  mérita  de  Henri  le  Grand , le  glo- 
rieux témoignage  d’avoir  çonfervé  la, 
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Provence  à la  Couronne  , & d’avoir  fais 
imiter  l’exemple  de  fa  fidélité  dans  une 
conjoncture  fatale  à la  monarchie  , où  un 
faux  zélé  de  religion  ébranloit  l’obéïf- 
fànce  due  au  Souverain. 

Mais,  SIRE  , votre  Parlement  de 
Provence  tient  à honneur  le  lién  qui 
l’unit  au  Parlement  de  France  ; le  rap- 
port glorieux  dans  lequel  ces  Corps  font 
Immédiatement  unis  à leur  Souverain , 
eft  auiîî  le  centre  de  leur  union  réci-1 
proque  ou  plutôt  de  leur  identité  ; fi  nous 
rappelions  les  droits  de  notre  origine , 
nous  n’y  fommes  attachés  que  comme 
aux  droits  de  la  nation  même,  comme 
à une  portion  eflèntielle  du  dépôt  qui 
nous  eft  confié.  1 • 

1 Le  privilège  tant  de  fois  affiné  aux  ha- 
bitâns  de  Provence  de  ne  recevoir  juftice 
tjue  dans  le  fèin  de  leur  patrie  , eft  puiie 
dans  les  principes  du  droit  naturel  : nos 
Souverains,  qui  étoient  Rois  de  Sicile  & 
Ducs  d’Anjou , avoient  juré  que  les  na- 
turels du  Pays  ne  pourroient  jamais  erre 
forcés  à plaider  hors  de  leur  patrie  : & 
nos  loix  ftatutaires  ont  défendu  de  les 
diftraire  de  leurs  Juges  naturels,  (a) 

(a)  Trois  differens  Statuts  rapportés  pat 
Mourgues  en  l'on  commentaire  fur  les  Sta- 
tuts & coutumes  de  Provence  , de  l'édition  de 
itf58.  pag.  30. 


42 

Pénétrée  de  l'importance  de  cet  objet  / 

I qui  eft  plus  qu'aucun  autre  lié  au  carac- 
tère de  Ton  union  & à la  félicité  de  1 H 
peuples  , la  nation  obtint  dans  la  con* 
firmation  de  fes  pri  vilèges  * qui  fui  vit  la 
mort  du  dernier  Comte  ; une  difpoiuion 
fpéciale  qui  ordonne  que  toutes  caufes  fe- 
ront terminées  dans  lePays  fuiVant  l'ufage 
ôbfèrvé  de  tout  tems  , & que  npdle  ne 
pourra  être  évoquée  par  commijjtons  ordi- 
naires ou  extraordinaires  , même  fom  pré- 
texté de  recours  a la  perfonne  du  Souve- 
rain , comme  Comte  de  Provence . (a) 

Un  Edit  de  Charles  VIIL  autorile  les 
Tribunaux  du  Pays  à n’avoir  égard  à au- 
cunes lettres  d'évocation  , (b)  & l'Ordôn- 

(a)  Articles  obtenus  par  lAJJemblée  des  Etats, 
1!  de  1481.  Item  placeat  facræ  Regiæ  prædi&æ. 

! Majeteti , quod  omncs  ET  QUÆCUMQUE 
CAUSÆ  TAM  CIVILES  QU  AM  CRIMINA- 
LES,  ORDINAR1Æ  ET  EXTRAORDINARÎÆ, 
ETIAMSI  CONTINGERET  PROVOCARÎ 
AD  ...  . SACRAM  REGIÂM  MAJESTATEM 
UT  COMITEM  PROVINCIÆ  ET  FOR  CAL- 
QUERII,  tra&entur  , terminentur  , decidantuir 
,&  finiantur  in  ipfîs  Comitatibus  Piovinciæ  8c 
Fotcaiqucrii  ac  terris  adjacentibus  , abfque  eo 
quod  trahi  poffint  extra  didam  Patriam  8c 
terras  adjacentes,  proùt  folitum  fuit  tempo- 
jribus  retroaéts  & hucufquè  extitit  obferVa- 
| tum.  Réfponfio;  Placet  requifitio. 

(b)  Edit  de  Charles  VIIL  148 6.  Avons  déclaré 
& déclarons  que  fi  aucunes  lettres  ont  été  ou, 
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iiicede  François  Premier  de  1J3  y.  con- 
nue {bus  le  nom  d'Ordonnance  de  Pro- 
vence y entre  dans  le  même  efpric  , en 
rendant  le  Parlement  juge  de  la  régula^ 
rite  des  évocations,  (a) 

A fuivre  toute  letendue  du  privilège- 
les  évocations  fondées  fur  patenté  > de- 
vroient  être  terminées  en  Provence  patj 
des  commifîîons  émanées  fur  les  lieux  3 &j 
ces  attributions  particulières  ne  peuvent; 
en  effet  devenir  légitimes  que  par  la  né-j 
ceflîcé  de  remplacer  le  Tribunal  naturel 
dans  le  cas  d une  fufpicion  légale. 

Mais  fi  par  un  ufage  qui  a prévalu  : 
l’évocation  fondée  fur  parenté  peut  at- 
tirer le  différend  hors  de  la  Provence  > di 

Itoient  ci-après  o&royées  par  nous  , les  geni 
de  notredit  Grand  Confeil  ou  autres  , poai 
faire  tirer  hors  dudit  Pays  lefdits  habirans  er 
Iceux,  ou  que  icelles  lettres  fuflfent  dirigées* 
autres  qu*à  nos  Officiers  defdits  Pays , contrai 
res  ou  préjudiciables  auxdits  ftatuts  Ôc  privi- 
lèges d’ iceux  Pays  , nous  voulons  de  conien 
tons  qu’iceux  nos  Officiers  fe  y coudai fent  S 
gouvernent  félon  & enfuivant  lefdits  Privilè- 
ges & ftatuts  defdits  Pays. 

(a)  Ordonnance  de  François  Premier  en  oc 
tobre  15 35.  rendue  pour  la  Provence  , ehap.  i 
Mît*  35.  Ne  pourra  toutefois  être  donné  anne 
atc  pour  extraire  hors  du  Pays  , fans  ouïr  notr< 
Procureur  , & s’il  eft  contredifant , qu’il  foi 
fait  droit  fut  ce  > 1a  Cour  duën*ent  aflemb.iée 


nîoiiis  ne  ceüerons-nous  cîe  nous  elever 
contre  les  évocations  arbitraires  , d'ap- 
puyer de  nos  loix  particulières  le  droit 
commun  du  royaume  & des  nations  , 
& de  réclamer  l’afiurance  que  Henri  iy. 
donna  à la  Provence  dans  l’Edit  de  1594* 
qu'il  ne  ferait  accordé  aucune  évocation 
hors  des  termes  de  /’ Ordonnance  de  Blois,  (a) 

Au  mépris  de  ces  loix  l’Ordre  de  Mal- 
te & celui  de  Citeaux  ont  obtenu  des 
évocations  générales  au  Grand  Confeil , 
Sc  ont  dédaigné  l’attribution  favorable 
}ui  renvoie  les  caufes  de  certains  privilé- 
giés à la  Grand’Chambre  du  Parlement. 

Les  Jefuites.  dont  les  écablilîèmens  mul- 
iplies  rendent  Révocation  onéreu(e5  ont* 
nalgré  la  nouveauté  de  leur  inftitut*  ob- 
enu  le  même  privilège  avec  des  claufes 
ncore  plus  étendues. 

Les  Etats  de  Provence  furent  forcés  de 
léférer  à Votre  Majefté  l’abus  que'  les 
efuûes  ont  fait  de  ce  privilège,  contre  un 
->ure  du  Duché  de  Villars  , en  portant  au 
îrand  Confeil  une  caufe  qui  par  fa  na- 

. Ca)  Lettres  Patentes  de  Henri  lv.  mai  h94, 
,omme  pareillement  nous  voulons  Sc  enten- 
ons  que  l’Edit  de  Blois  touchant  les  évoca- 
10ns  toit  gardé,  hors  les  termes  duquel  n’en 
■ra  par  nous  accordé  aucunes , pour  le  <*rand 
rejudice  qu’elles  apportent  au  bien  de  la  jSïtice, 


turc  n’efl:  pas  fufceptibîé  d’évocation  , < 
a pour  objet  l’appel  comme  d’abus  de 
fêdion  du  Prieuré-Cure  de  Villars , e 
Prieuré  (impie  & en  Vic'airie  perpétuelle 
& de  l’union  de  ce  même  Prieuré. 

Les  Jefuites  en  vûe  d’éluder  les  plaît 
tes  des  Etats  > réclamèrent  un  Tribun 
de  Commi  (Paires  particuliers  ; la  cauié  fi 
ïrenvoyée  à une  commiflîon  établie  poi 
juger  des  unions  t-  nouveau  Tribun 
également  incompatible  avec  nos  loix  ; < 
par  un  dernier  trait  d’oppre(ïion3on  a fu 
pris  à la  réligion  du  Confeil  un  Arrêt  qi 
défend  au  Curé  la  pourfuite  de  fon  app 
comme  d’abus , & des  demandes  conm 
xes  à cet  appel. 

D’autres  Religieux  ajoutent  à î’exo 
de  leurs  privilèges , & l’on  vient  de  po 
ter  au  Grand  Confeil  une  conteftation  fi 
le  poflêflbire  d’un  bénéfice  de  1 Ordre  c 
St.  Ruf , quoique  le  fonds  du  pouvo 
des  collateùrs  ne  foit  pas  intéreifé  dar 
cette  conteftation. 

Ceux  qui  les  premiers  ont  obtenu  a 
évocations  , font  des  Religieux  combl, 
des  bienfaits  de  nos  anciens  Souverains 
dont  ils  oife nient  les  loix  > ôc  enrichis  p< 
les  libéralités  de  ceux  dont  ils  opprimei 
les  defcendans.  Ceux  a qui  on  oppoie  c< 
évocations  , font  des  citoyens  qu’on  ai 
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a'che  aux  devoirs  de  leur  état  y & aux 
jefoins  de  leurs  familles  ; c’eft  le  pau- 
vre & l’orphelin  contre  qui  on  ofe  em- 
ployer le  privilège  d’évoquer , que  les  pre- 
nieres  loix  n’établirent  que  pour  eux. 

La  réclamation  s’eft  quelquefois  fait 
our  à travers  le  crédit  & la  furpijfe. 

A peine  l’Ordre  de  Malte  avoit  ob- 
enu  l’évocation  générale  de  lès  caulês 
u Grand  Coniéil , qu’un  Arrêt  de  votre 
loafêil  du  14.  août  de  l’an  1658.  ten- 
u à la  pourfuite  de  la  Communauté  de 
danofque  & des  Procureurs  du  Pays, 
“connut  que  la  Provence  devoit  être  ex- 
eptée  de  cette  évocation , fur  le  fèul  mo- 
f rappellé  dans  les  délibérations  des 
tats  s de  F atteinte  portée  aux  privilèges 
u Pays  , & de  la  ruine  imminente  d la~ 
utile  il  ferait  expofé  par  de  telles  ivo- 
iriens » toujours  attaquées  comme  inté- 
fiant  Pétât  général  du  Pays . 

Dans  ces  derniers  lerns  , 8c  en  Pan- 
ée 1741.  l’évocation  au  Grand  Conlêil 
ne  la  Congrégation  de  St.  Maur  & l’Ab- 
; de  Montmajout  avaient  obtenue , a 
dé  aux  loix  du  Pays. 

Cette  évocation  fut  attaquée  par  les 
;ats  9 & en  particulier  par  la  Noblelïê 
: Provence.  Un  Arrêt  du  Conlêil  du 
mai  1741.  fit  droit  à leur  requête  ; 
t Arrêt  eft  d’autant  plus  décifif  qu’il 
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eft  rendu  far  le  vu  des  Statuts  & des  loi 
municipales  de  Provence , & qu'en  lai 
lânt  fubfifter  dans  le  Royaume  l’évocatio 
générale  , il  ne  la  révoque  qu'à  l’égarl 
de  la  Provence. 

Le  principe  qui  a diété  cette  décilîoii 
réprouve  toute  évocation  femblable  ; es 
pendant  par  un  contrafte  furprenant,d’ai 
très  Ordres  conlèrvent  le  même  privilège 
& les  plaintes  renouvellées  prefque  d'ar, 
née  en  année  au  nom  des  Etats  , ne  Tôt 
pas  encore  exaucées. 

Vous  venez  de  voir  , SIRE , dans  l'ét; 
de  la  Provence  , dans  la  conftitution  d 
votre  Parlement , dans  les  droits  invioL 
blés  d’une  nation  entière,  & dans  l'unio 
même  qui  vous  la  foumet , autant  d’ob 
racles  aux  entreprilês  du  Grand  Confeil. 

Ces  divers  titres  rejettent  non  feule 
ment  toute  allociation  du  Grand  Confe 
dans  la  vérification  des  loix  , 8c  dans  ' 
reflort  fur  les  Juges  inférieurs  , mais  aul 
tout  exercice  d’autorité  de  la  part  de  < 
Tribunal. 

Le  Royaume  entier  le  plaint  des  ac 
croillèmens  du  pouvoir  auquel  ce  Tribt 
nal  eft  parvenu  ; mais  le  moindre  degit 
d’autorité  communiqué  au  Grand  Confie 
fur  des  affaires  nées  en  Provence  , lero 
pour  elle  deftruétion  totale  du  gouvei 
nement  & changement  d’état. 
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Aucune  loi  n’auroit  pu  , contre  nos  lois 
fondamentales, établir  ceTribunal  en  Pro- 
vence : feroit-il  poffible  que  fans  loi , 8c 
à l’infçu  de  votre  Parlement  , on  eût  ap- 
porté dans  la  conftitution  primitive  des 
changemens  auxquels  il  n’autoit  pas  eü 
le  pouvoir  de  contribuer  ? La  Provence 
ne  doit-elle  être  déformais  qu’une  Pro- 
vince entièrement  confondue  dans  le  Ro- 
yaume , foutnifo  au  pouvoir  indéfini , & 
fans  mefüre  , de  ce  [Tribunal  nouveau 
& comme  étranger  au  Royaume  même 
dans  lequel  il  s’eft  formé? 

Si  quelques  citoyens  opprimés  ont  ac- 
juiefcé  à des  évocations  contraires  à no- 
ire droit  public , les  fupplications  tant  de 
ois  renouvellées  par  ceux  qui  font  char- 
gés de  l’intérêt  général  , ont  interrompu 
cette  pofiefùon  impuilïânte  par  elle-même. 

Votre  Ma jefté  a daigné  raffûter  la  Fran- 
che-Comté fur  les  prétentions  du  Grand 
Honfoil , & reconnoitre  qu’il  eft  fans  au- 
orité  dans  cette  Province  : nous  trou- 
'ons  dans  le  caractère  & l’ancienneté  de 
totre  union  à la  Couronne , de  nouveaux 
itres  de  juftice  & de  faveur  j mais  que 
>ouvons-nous  craindre  après  que  Votre 
AajeCté  a déjà  prononcé  lur  noue  fort , 
n déclarant  la  Provence  affranchie  par 
tat  des  évocations  qui  forment  rout  le 
fonds  du  pouvoir  du  Grand  Confeil , &: 


4$ 

qui  font  le  feul  objet  de  lès  fon&ions  ? 

Le  progrès  des  évocations  , les  main 
dont  elles  font  la  fource  , feroient  plu: 
fenfibies  pour  la  Provence,  par  le  mal- 
heur qu’elle  a d’être  éloignée  des  yeuj 
de  Votre  Majefté , & par  la  confterna- 
tion  qu’imprimeroit  à fes  habitans  l’im- 
pofïibilité  de  recourir  à cette  jurifdiétion 

Le  Grand  Confeil  ne  connoit  ni  le 
loix  générales  de  notre  conftitution , n 
les  maximes  locales  qui  fixent  les  engage 
mens  des  particuliers,  & qui  doivent  pré 
hder  au  jugement  des  évocations  légiti- 
mes ; mais  puifque  les  abus  font  porté: 
au  comble  , il  eft  tems  que  nous  défen 
dions  les  droits  de  notre  patrie  dans  toutt 
leur  étendue  ; il  faut  que  l’excès  de  l’ufur- 
pation  ferve  d’époque  au  plein  rétablif 
îement  de  l’ordre , & à l’affermiflèmen 
de  nos  loix. 

Ce  font  les  très-humbles  & très-refpeo 
tueufes  Remontrances  que  préfentent  ; 
Votre  Majefté  y 

SIRE. 

DE  VOTRE  MAJESTE', 

Les  très-humbles  , tres-obéïflàni 
& très-fideles  ferviteurs  & fujets 
Les  Gens  tenans  le  Parlement  de  Provence, 


